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SIP 2080 : La sécurité privée 
 
 

Plan de cours 
 

Massimiliano Mulone 
 

Session : Hiver 2012 
Mardi  8h30-11h30 

  Local : B-4335 
 

 
  
Disponibilités : Jeudi 16h à 18h et sur rendez-vous. 
Bureau : C-4102 
Téléphone : 514-343-6111 poste 3646 
Courriel : massimiliano.mulone@umontreal.ca 
 

Objectifs 
L’objectif principal du cours est de donner aux étudiants les outils nécessaires à l’étude et 
l’analyse de l’industrie de la sécurité privée en tant que phénomène social contemporain. À cet 
effet, seront abordées les questions de définition de l’objet « sécurité privée », de son 
intégration dans la loi, des mécanismes du marché, des théories utilisées pour en faire l’étude 
ou encore des relations que l’industrie entretient avec la police et les autres acteurs majeurs de 
la sécurité.  
 
Le développement des compétences suivantes seront privilégiées : 

‐ Savoir situer le(s) phénomène(s) de privatisation(s) de la sécurité dans une perspective 
historique.  

‐ Être capable de comprendre la sécurité privée en relation avec les autres producteurs 
de sécurité. 

‐ Acquérir une connaissance étroite de la réalité locale et québécoise du marché de la 
sécurité, tout en étant capable de penser la sécurité privée au-delà de ce seul cadre. 

‐ Être capable de produire une lecture critique du phénomène. 
 

Evaluation 
Les étudiants seront évalués au moyen d’examens sur table (2) et d’un travail de fin de session. 
Les examens qui auront lieu le 21 février (examen de mi-session) et le 17 avril (examen de fin de 
session) seront constitués de questions courtes et à développement. Ils porteront sur la matière 
vue en cours et sur les lectures obligatoires, et compteront chacun pour 30% de la note finale. 
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Le travail de fin de session (40%) devra être rendu au plus tard le 10 avril à 12h (midi) et 
portera sur un sujet en lien avec les thèmes vus en cours. Les modalités et détails de ce travail 
seront discutés en cours.  
 

Examen de mi-session 21 février 30% 
Travail de fin de session 10 avril 40% 
Examen de fin de session 24 avril 30% 

 
Politique de qualité de la langue 
Selon la politique de l’Ecole, et en accord avec l’article 6 du règlement pédagogique de la FAS, 
10% de la note dépendra de la qualité de la langue.  
 
Politique sur les retards 
Toujours en accord avec la politique de l’Ecole, les travaux remis en retard seront pénalisés de 
10% (de la note reçue) le premier jour et 5% par jour supplémentaire de retard (incluant samedi 
et dimanche). Seules des raisons médicales accompagnées d’un billet du médecin permettront 
de faire exception à cette règle. En outre, le travail de fin de session devant être rendu à midi le 
10 avril, une remise à 12h01 sera considérée comme ayant été faite un jour en retard.  
 

Lectures 
Les lectures hebdomadaires obligatoires seront disponibles sur StudiUM, à l’exception des 
chapitres tirés des livres Questions de criminologie (édité par Jean Poupart, Denis Lafortune et 
Samuel Tanner, Presses Universitaires de Montréal) et Traité de sécurité intérieure (édité par 
Maurice Cusson, Benoît Dupont et Frédéric Lemieux, Hurtubise). Il est conseillé aux étudiants 
d’acheter ces deux ouvrages puisqu’ils seront utilisés dans plusieurs cours. Bien que les textes 
en français soient systématiquement privilégiés, il est à noter, considérant le sujet du cours et 
en accord avec la politique de l’École de criminologie, que plusieurs textes obligatoires sont en 
langue anglaise. Posséder une connaissance passive de l’anglais est donc fortement suggéré.  
 

Calendrier 
 

Cours 1 – 10 janvier – Brève histoire de la sécurité privée 

⇒ Brève histoire de la sécurité privée. Les attrapeurs de voleurs. L’agence Pinkerton. Les 
polices de compagnies. La renaissance de la sécurité privée. Apparitions et disparitions 
de l’industrie.  

 
Lecture obligatoire :  
Zedner L., 2006, Policing before and after the police, British journal of Criminology, 46, 78-96. 
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Cours 2 – 17 janvier – Définir la sécurité privée 

⇒ Définir la sécurité privée. Qu’est-ce que la sécurité ? Qu’est-ce que le privé ? Qu’est-ce 
que la privatisation ? Quelques exemples de typologies (Button, Loader,…). Définition 
de Shearing & Stenning. Les acteurs de la sécurité privée. Les fonctions de la sécurité 
privée. 

 
Lecture obligatoire :  
Shearing C. & Stenning P., 1987, Du panoptique à Disneyworld : Permanence et évolution de la 

discipline, Actes, 60, 27-34. 
 

Cours 3 – 24 janvier – Légiférer en matière de sécurité privée 

⇒ Sécurité privée et législation. Loi 88 (Québec). Comparaison interprovinciale. 
Comparaison internationale. Cadre légal de l’intervention sécuritaire. Pouvoirs et devoirs 
de l’agent de sécurité privée. 

 
Lecture obligatoire :  
Québec, 2006, Loi sur la sécurité privée, L.R.Q., chapitre S-3.5.  
 

Cours 4 – 31 janvier – Le marché de la sécurité 

⇒ Logiques de production de la sécurité privée : le marché. Notions économiques 
essentielles. Le marché québécois et canadien de la sécurité. Réguler le marché de la 
sécurité. 

 
Lecture obligatoire :  
Zedner L., 2006, Liquid security : Managing the market for crime control, Criminology & 

Criminal Justice, 6, 3, 267-288. 
 

Cours 5 – 7 février – Expliquer la sécurité privée 

⇒ Les théories explicatives de l’émergence de la sécurité privée. L’exemple russe (Volkov). 
La société assurantielle. L’affaiblissement de l’État. Insécurités et demandes de 
sécurité : la sécurité après le 11 septembre. Les propriétés privées de masse. Les 
espaces communs. Sécurité et postmodernité. 

 
Lecture obligatoire :  
Kempa M. A., Stenning P. & Wood J., 2004, Policing Communal Spaces : A reconfiguration of 

the ‘Mass Private Property’ hypothesis, The British Journal of Criminology, 44, 4, 562-581. 
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Cours 6 – 14 février – Police & sécurité privée (1) - Partenariats 

⇒ Police et sécurité privée : les partenariats. Sociétés de développement commerciales. 
L’aéroport de Montréal.  

 
Lecture obligatoire :  
Vindevogel F., 2004, Les municipalités favorisent-elles l'émergence de polices privées?, 

Déviance et Société, vol. 28, nº4, 507-532. 
 

21 février – Examen de mi-session 

 
 

Cours 7 – 28 février – Police et sécurité privée (2) - compétition 

⇒ Police et sécurité privée : dynamiques concurrentielles. Les commercialisations 
policières. Enjeux pratiques et théoriques.  

 
Lectures obligatoires :  
Gans J., 2000, Privately paid public policing: Law and practice, Policing and Society, vol. 10, 

nº2, 183-206. 
Mulone M, 2010, Privatisation de la police ou « publicisation » de l’industrie de la sécurité 

privée?, dans J. Poupart, D. Lafortune & S. Tanner (eds.), Questions de Criminologie, 
Montréal, Presses Universitaires de Montréal, 207-217. 

 

6 mars – Semaine de lecture 

 
 

Cours 8 – 13 mars – Les compagnies militaires privées 

⇒ Les compagnies militaires privées. La privatisation des conflits. Histoire du mercenariat. 
Sécurité privée et colonialisme. 

 
Lecture obligatoire :  
Renou X., 2005, Quelle définition du phénomène ?, dans La privatisation de la violence, Paris, 

Acone, 420-434. 
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Cours 9 – 20 mars – La sécurité privée dans un contexte international 

⇒ Enjeux de sécurité pour les entreprises hors frontières. Les entreprises dans des climats 
politiques instables. Gestion des riques dans un contexte international. 

 
Conférencier invité : Jean-Christophe Boitras, consultant en gestion des risques. 
 
Lecture obligatoire :  
Omeje K., 2006, Petrobusiness and security threat in the Niger Delta, Nigeria, Current 
Sociology, 54, 3, 477-499. 
 

Cours 10 – 27 mars – Gouvernance de la sécurité 

⇒ Gouvernance de la sécurité et sécurité privée. Dimension(s) politique(s) de la 
privatisation de la sécurité. Perspectives libérale et socialiste. Weber, Hayek, Baumann 
(modernité liquide), Shearing (gouvernance nodale), Dupont (réseaux).  

 
Lecture obligatoire :  
Dupont B., 2007, La gouvernance de la sécurité, in Cusson M., Dupont B., Lemieux F. (eds.), 

Traité de sécurité intérieure, Montréal, Hurtubise, 67-80. 
 

Cours 11 – 3 avril – Privatisation du renseignement 

⇒ Les acteurs privés du renseignement. Intelligence économique et espionnage industriel.  
 
Lecture obligatoire :  
Chesterman S., 2008, ‘We can’t spy… if we can’t buy !’ : The privatization of intelligence and 

the limits of outsourcing ‘inherently governmental functions’, European Journal of 
International Law, 19, 5, 1055-1074. 

 

Cours 12 – 10 avril - Retour sur la matière 

⇒ Retour sur la matière. Période réservée pour les questions des étudiants. 
⇒ Remise du travail de fin de session (12h). 

 

24 avril – Examen de fin de session (B-4335) 
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